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IRE, 


Votre  ministre , dans  son  rapport  à l’assem- 
blée  nationale  sur  Pétat  intérieur  du  royaume, 
Ife  i8  février,  s’est  exprimé  dans  les  termes, 
suivans,  après  avoir  exposé  la  conduite-de 
plusieurs  corps  administratifs  concernant  la 
liberté  du  culte  et  les,  ecclésiastiques  non- 
assermentés  : Le  Roi  ne  peut  donc  laisser* 
subsister  Hes  arrete's  de  département , aussi 
contraires  à L intérêt  public  , qu'attenta--, 
foires  à la  souveraineté  nationale , et  aux 
dispositions  générales  et  fondamenlalQ&^ 
garanties  par  la  constitution* 


Mes  principes  de  résignation  et  de  pa- 
tience, Sire,  et  mes  sentimens  d’amour 
pour  Votre  Majesté  ne  varieront  jamais. 
Je  ne  viens.  Sire,  ni  vousyàzV^  entendra 
des  plaintes  (’^),  ni  ajouter  une  seule  idée 
affligeante  de  plus  à vos  amertumes , qui 
font  la  plus  douloureuse  partie  des  miennes. 
Je  redirai.  Sire,  à Votre  Majesté  , ce  que 
mon  cœur  a déjà  prononcé  : Mesurez , Sirb  , 
ce  que  vous  daignerez  faire  pour  les  ec-^ 
clésiasiiques  y non  sur  la  rigueur  de  leur 
sort , mais  sur  votre  sagesse  (f)  ; ils  vous 
demandent , S i RE,  comme  un  adoucissement 
à leurs  maux , de  ne  pas  aggraver  les  vôtres. 
Hélas  ! à quelle  pénible  circonspection  pour 
un  bon  cœur , les  évèiiemens  ont  conduit 
Votre  Majesté , et  à quelles  marques  de  dé- 
vouement polir  votre  personne  nous  sommes 
^réduits  ! 

Daignez  seulement  apprendre  , SiRE  , ce 
'qui  se  passe  loin  de  vos  regards  paternels; 
connoissez  la  tribulation  chaque  jour  renais- 
sante où  vit  une  partie  de  vos  enfans. 
Quand  ils  sauront  que  le  Roi  est  instruit 
de  leur  sort,  s’ils  ne  le  voient  pas  s’adoucir, 
le  sentiment  de  compassion  de  Votre  Ma- 
^sté,  dont  ils  se  croiront  certains,  leur  tien- 
dra lieu  de  délivrance. 

Sept  semaines  , Sire  , sont  écoulées,  de- 
puis l’annonce  bienfaisante  faite  par  votro 
ministre  au  nom  de  Votre  Majesté.  Le  rap- 
port a été  applaudi  par  l’assemblée  natio- (*) 

(*)  Compte-rendu  au  Roi,  d«  la  fituadoa  des  eccléfiat-’ 
^9108.  Mars 
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îiale,  et  imprimé  par,  son  ordre. 'Il  est  par-- 
venu.  Sire  , depuis  long-temps,  da.ns.toutes 
les  contrées  du  royaume*,  et  il  faut  qu’il  ait. 
trouvé  l’amour  dif Roi  aussi  éteint  que  celui 
de  la  justice  dans  le  cœur  de  plusieurs  corps 
ad ininistra tifs  , puisque  cette  disposition,  do 
Votre  Majesté  , dont  le  seul  énoncé  auroit 
autrefois  dicté  la  loi , semble  avoir  au  con- 
traire été  l’époque  de  nouvelles  rigueurs.  ^ 
Que  l’on  sait  peu  imiter^  SlR'E,..la  mode-  , 
ration  et  la  douceur  dont  vous  daignez  user  ^ 
soit  dans  votre  conduite  personnelle,  soit 
dans  votre  administration  publique!  Le  mi- 
liistre  parlant  en  votre  nom,  a excusé  même 
les  excès* çominis  par  ces  corps,  quqiqu’au 
fond  si  pou  excus.ables.  éc  Sa  Majesté,  a-t-it 
<cdit,  n’en  rend  pas  moins  justice  au  zèle 
des  corps  administratifs  qui  ont  pris  ces  ar- 
4rréfés.  Leur  erreur  s’excuse  par  la  difficulté 
<{  des  circonstances  où  iis  se  sont  rencontres.  > 
Votre  èœur.  Sire,  sera  donc  biezitôt  le  seul 
ou  nous  retrouverons  raménité'  française  ^ 
les  autres  perdront-ils  enSn  jusqu’à  la  pos- 
sibilité même  d’être  adoucis  par  la  bonté  et 
l’aménité  du  Roi  ? . ; .ri  . 

/Des  adresses  particulières  vemiçs  , de  Tou- 
louse , signées  par  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens, et  placées  aux  pieds  de  \ oRo  Ma- 
jesté , la,  corresponi^ance  inmisterielle  et  les 
feuilles  publiques,  ont  remis  souvent  SiRE, 
sons  vos  yeux,  la  conduite-  tenue  dans  cette 
ville  pâ't  les  corps  administratifs  et  munir 
cipaux  em^ers les  ecclésiastiques  et  les-fideies. 
te  nom  redoutable  d’un  corpf  Çpmiu 

ions  le  nom  de  hando  noire  j et  dont  l’image 
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Èeule  présente  des  forfaits  commis  et  à com- 
mettre ; est  arrivé  jusqu’à  vous. 

Mais,  Sire  , tous  les  arrêtés  qui  dans  Id 
courant  de  1791  avoient  fait  fermdrtoutes  les 
églises  non-paroissiales  , chassé  de  leur  mo- 
nastère les  religieux  les  plus  recommandables, 
leur  défendant  meme  de  porter  dans  le  monde 
leur  costume  , disperse  et  exilé  les  prêtres, 
n’étoient  que  de  foibles  essais  de  ce  que  le 
corps  municipal  de  Toulouse  se  permet  peut- 
être  encore  dans  ce  moment. 

< Les  loisde  l’etat , et  l’exemple  du  monarque 
ne  sont  plus  rien  dans  cette  cité  *,ces  respecta- 
bles barrières  sont  dépassées  depuis  long-tems« 
Le  corps  municipal  semble  n’y  exister  que 
pour  ^ venger  Tévêque  constitutionnel  d& 
l’extrême  éloignement  que  toute  la  contrée 
manifeste  pour  sa  personne  î comme  si  sou^ 
la  liberté  du  culte  , il  importoit  aux  magis- 
trats du  peuple,  qu’un  ministre  d’une  sect® 
ait  beaucoup  de  prosélytes  , ou  qu’il  n’en  aife 
aucun,  qu’il  possède  la  confiance  publique  ou 
qu  on  ne  lui  abandonne  que  les  cadavres," 

La  municipalité.  Sire,  a méconnu  tous 
les  tribunaux,  excepté  celui  de  l’opinion  pu- 
blique. Elle  lui  a été  dénoncée  , et  c’est 
pour  se  justifier  devant  elle  qu’elle  a fait  à 
rassemblée  nationale  une  adresse,  qu’en  ob- 
servant la  hiérarchie  des  pouvoirs,  elle  auroit 
du.  Sire,  placer  aussi  aux  pieds  de  Votre 
^ajesté;  car  les  corps  municipaux  font  par- 
tie du  corps  exécutif,  dont  vous  êtes..  Sire  , 
le  chef  suprême, 

Hien,  Sire  , n’atteste  que  l’assemblée 
aationaJe.  en  ait  entendu  la  lecture.  L’eût-elle 


écoutée,  elle  n’en  auroit  pas  consacré  les  prin- 
cipes, isolés  même  des  faits  que  je  vais  révéler^ 

Souffrez,  Sire,  que  je  cite  les  miinici- 
■pauyle  Toulouse  à leur  tribunal  naturel  ; à 
celui  de  A^otre  Majesté  , en  même  temps  que. 
je  les  suivrai  a celui  de  fopiniompub tique* 
Je  vous  présente.  Sire,  et  leur  adresse  à 
l’assemblée  nationale  , et  les  notes  par  où  je 
les  ramènerai  a l’exactitudedes  principes  d’où 
ils  se  sont  égarés,  et  à la  vérité  des  faits  qu’il 
n’est  plus  en  leur  pouvoir  de  tenir  secrets^. 

Si  j’ai  intitulé  cet  ensemble  : Esprit  des 
corps  adminisiratifs  égarés  de  la  ligue 
d'autorité  tracée  par  la  constitution , cq 
n’est  pas.  Sire,  que  j’impute  à tous  les  corps, 
a ceux  même  qui  n’ont  pas  marché  sur  cette 
ligne  avec  toute  l’exactitude  qu’ils  auroient 
dû,  de  s’en  être  écartés  autant  que  la  mu- 
nicipalité de  Toulouse.  Celle-ci  est  arrivée 
aux  extrémités  , parce  qu’elle  a manqué  de 
la  pudeur  dont  les  autres  ont  conservé  au 
moins  le  sentiment . Mais  la  route  d’égarement 
est  au  fond  la  même  , pour  toute  autorité 
subalterne  qui,  substituant  des  petites  pas- 
sions personnelles  à l’amour  du  bien  public; 
et  ne  trouvant  pas  de  lois  faites  pour  celles-là/ 
devient  législatrice,  cônsacre  toutesapuis- 
sance,tous  ses  moyens  à faire  exécuter  sa  pro- 
pre législation,  tyiannise,  fait  des  mécontens, 
occasionne  de  grands  troubles , en  prépare  de 
plus  grands  encore , et  finit  par  être  calomnia- 
trice atroce  et  ridicule,  quand  les  autorités 
supérieures  ou  l’opinion  publique  lui  de^ 
mandent  compte  d’une  conduite  aussi  extra.- 
ordinaire.  ' 


- A R E S & E 

DE  LA  .'MUNICIPALITÉ  DE  TOULOUSE 

A.  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Mars  /7p2. 

ReprÉSENTANS  des  Français^  tandis  que 
les  ennemis  de  ia  constitution  chercliant  à 
ébranler  rempire  de  la  liberté  , sèment  de 
toutes  parts  les  soupçons  et  la  défiance  con- 
tre les  pouvoirs  établis  par  la  loi  (i),  H est 

(i)  C’est  bien  tard  , Si  RE  , que  la  munici- 
cipalitë  de  Toulouse  prend  l’alarme  sur  les  soup- 
çons et  les  défiances  semées  contre  les  pouvoirs 
établis  par  la  loi,  N’a-t-^elle  rien  de  grave  à se 
reprocher  depuis  long-temps  concernant  1 auto- 
rité royale  ?..!  A-t-elle  ignoré  l’adresse  délibérée 
le  mois  de  novembre  dernier,  par  ia  société  des' 
amis  de  la  constitution  , publiée , répandue  à 
torrens  à Toulouse,  et  envoyée  dans  tout  le  royau- 
me , provoquer  en  un  même  jour  des  adresses 
à Votre  Majesté,  afin  de  forcer  la  sanction  du 
décret  concernant  les  émigrés  ? V eu:-  elle , Si  RE , 
que  j’en  mette  le  contenu  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté,  que  je  vous  nomme  les  délibérans , les 
signataires,  et  que  je  vous  apprenne  enfin  ce  que 
pensent',  dis-e.nt,  écrivent  du  gouvernement  mo- 
narchique et  du  chef  suprême  de  la  nation  , une 
poignée  de  mauvais  cœurs  , desavoues,  par  la 
presque  totalité  de  leurs  concitoyens  , mais  dont 
lalémérité  est  d’autant  plus  répréhensible,  qu’ils 
occupent,  la  plupart,  des  places  ou  remplissent 


( 7 ) 

de  notre  devoir  de  vous  exposer  notre  con- 
duite dans  les  circonstances  difficiles  pu  ^ 
trouve  la  patrie. 


des  fonctions  dans  lesquelles  la  constitution , jâ 
sagesse , et  la  décence  pubMque , exigent  un  lan- 
gage bien  différent. 

Vous  avez  pardonné , SiRE  , jusqu’aux  atten- 
tats commis  contre  Votre  Majesté  et  contre  votre 
auguste  famille  , par  des  hommes  que  le  sang 
qui  circule  dans  leurs  veines  auroit  dû  mettre 
au  contraire  à la  tête  de  vos  défenseurs.  Les  âmes 
de  boue  qui  ont  publié  cette  adresse , sont  donc 
assurées  au  moins  d’obtenir  votre  mépris.  Pardon- 
nez encore,  SiRE,  au  département,  au  district  et 
au  tribunal  de  Toulouse  circonvenus , il  faut  le 
croire , par  l’effroi , d’avoir  fermé  les  yeux  à un  acte 
de  témérité  et  de  sédition  aussi  public.  Mais 
puisque  la  municipalité  est  le  corps  dominateur 
de  la  force  et  de  la  terreur  publique  dans  cette 
ville,  plus  votre  indulgence  est  grande,  SlRE> 
plus , s’il  lui  reste  des  traces  de  sentiment  et  de 
pudeur , elle  se  hâtera  de  réparer , quoique  bien 
tard , les  défiances  autorisées  par  son  silence  volon- 
taire contre  la  personne  et  l'autorité  du  roi.*  Le 
moyen  de  réparation  que  je  lui  propose , sera 
pris  de  ses  propres  exemples. 

En  17^0,  des  citoyens  de  Toulouse  avaient 
rédigé  une  adresse  à Votre  Majesté  en  faveur  de 
la  religion  catholique.  La  municipalité,  jugeant 
cette  pétition  un  outrage  fait  à l’assemblée  natio- 
nale annonça  par  une  proclamation , l’ouver- 
ture d’un  registre  public , où  les  signataires  étoient 
invités  â venir  se  rétracter. 

En  1791  * des  citoyens  et  des  étrangers  reTu- 


Magistrats  du  'peuple  , charges  par  noè 
concitoyens  de  la  plus  importante  adminis- 

giés,dont  elle  voulut  croire  le  civisme  suspect, 
reçurent  Tordre  de  sortir  de  la  ville  dans  24 heures. 
M.  Tévêque  de  Cahors , vieillard  infirme,  bien  im- 
propre à ourdir  un  projet  de  contre-révolution,  at- 
teint depuis  plusieurs  années  d’uné  plaie  qui  lui 
înterdisoit  toute  ionction , allant  aux  eaux  alors , 
ëtoit  arrêté  à Toulouse  par  une  crise  de  son  mal. 
Il  ne  fut  pas  exempt  de  cet  ordre  absolu.  Les 
médecins  représentèrent  à la  municipalité  Tétat 
d’angereux  du  prélat  (il  mourut  en  effet  peu  de 
temps  après  ) ; elle  fut  inexorable.  Mort  ou  vif  , 
il  fut  obligé  de  quitter  la  ville. 

Je  ne  fais  donc,  SiRE,  que  ramener  la  mu- 
nicipalité à ses  propres  voies  en  lui  propo- 
sant, I®.  Dev  proclamer  Touverture  d’un  registre 
où  tous  les  membres  de  la  société  des  amis  de 
la  constitution  seront  invités  à venir,  ou  se  ré- 
tracter, ou  protester  contre  l’adresse,  ou  déclarer 
qu’ils  n’ont  pris  aucune  part  aux  termes  insul- 
tans pour  Votre  Majesté  , et  contraires  à la  cons- 
titution et  à Tautorité  du  Roi  qu’elle  renferme. 
L’évêque  constitutionnel  et  ses  vicaires , les 
professeurs  des  deux  collèges  de  Toulouse,  et  les 
officiers  municipaux  eux -mêmes,  principaux 
membres  de  cette  société , seront  les  premiers 
sans  doute  à souscrire  ce  registte. 

2®.  De  se  faire  présenter  le  registre  des  délibé- 
rations de  la  société  populaire  de  Toulouse , d’en 
effacer  avec  cette  adresse , tout  ce  qui  porte  la 
même  empreinte  de  sédition  d’exiger  des 
membres  qui  y remplissent  en  ce  moment  les 
fonctions  de  présidens  et  de  secrétaires  , qu’ils 

(*)  Le  P,  Hiâcinthe  Sersiet , carmt  déchauffé. 


tration , nous  avons  porté  nos  regards  sur  tous 
les  obfets  oonfiés  à nos  soins.  A la  vue.  des 
maux  qiiecoufoit  notre  ccite ^ notre  âmes  est 
émue  (2). 


envoient  l’acte  de  radiation , et  celui  de  la  rétrac- 
tation de  la  société , à toutes  celles  avec  qui  elle 
est  en  correspondance , avec  ordre  de  suspendre 
les  séances , jusqu’après  l’exécution  de  cet  envoi, , 
30.  Si  la  municipalité  n’a  pas  commis  un  acte 
injuste  et  arbitraire  envers  les  citoyens  et  les 
étrangers  qu’elle  a éloignes  sans  procedure  préa- 
lable , j’exige  quelle  exerce  le  même  acte  de 
justice  envers  le  Doctrinaire  professeur  (^)  9 pre- 
sident alors  de  la  société  « premier  signataire  » et 
rédacteur  présumé  de  l’adresse.  Quelle  école 
pour  la  jeunesse,  que  celle  de  pareils  instituteurs  î 
Enfin,  Sire,  c’est  à la  municipalité  de  s’oc- 
cuper des  moyens  d’arriver  jusqu’aux  pieds  de 
Votre  Majesté , pour  vous  faire  entendre  son  re- 
pentir, d’avoir  négligé  l’un  de  ses  plus  impor- 
tans  devoirs , celui  de  maintenir  le  respect  du  a 
votre  autorité , et  d’avoir  concouru  peut-être,  par 
la  présence  de  plusieurs  de  ses'  membres , aux 
écarts  d’une  société  insensée. 

(2)  Votre  Majesté,  à la  lecture  seule  de  l’a- 
dresse , s’apercevra  qu’en  eflret  l’émotion  de 
la  municipalité  est  grande.  H faut  etre  bien 
vivement  ému , pour  rassembler  dans  un  écrit 
aussi  court,  toutes  les  injures  des  places  pu- 
bliques, pour  s’oublier  soi-même,  oublier  le 
respect  dû  à l’assemblée  nationale , jusqu’à  l’in- 
viter à frapper  avec  la  massue  (THercuU  des. 

- (’*')  Le  fieur  Lignac. 

Voyez  les  dernières  phrafes  de  radrefle. 
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D un  Cüte;,  les  èroiibies  religieux’  (3), 


prétendus  perturbateurs , contre  lesquels  on  ne 
prouve  1 existence  d aucun  délit»  Cette  éino** 
tion , qui  seroit  naturelle  à un  des  chefs  de  l.a 
meurtrière  milice  /a  bande  noin^  convient-elle 
egalement  a des  magistrats  du  peuple  , à un 
corps  d’individus  que  la  loi  présume  toujours 
aussi  froids  qu’elle-même  ? 

^ (3)  Ddfînissonsdes  enfin  ces  troubles,  la  loi 
a la  main , et  connoissons-en  les  auteurs.  Nul 
Tit  peut  eîre  inquiété  pour  ses  opinions  , mêmes 
religieuses  , pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  Vordn  public  établi  par  la  loi.  Tel 
est  le  texte  de  l’acte  constitutionnel. 

Les  opinions  religieuses  et  leur  manifestation 
sont  donc  deux  choses  déclarées  toujours  libres; 
on  n’excepte  que  le  seul  cas  où  celui  qui  les 
manifeste  troublera  l’ordre  public. 

est  libre  au  juif  de  prêcher  , d’enseigner 
et  d imprimer  que  Jésus-Christ  n’est  pas  Dieu , 
et  que  le  prêtre  constitutionnel  et  le  non-asser- 
menté qui  l’adorent , sont  également  idolâtres. 
Pourquoi  sera-t-il  moins  libre  au  constitutionnel 
et  au  non-assermente  , d’enseigner  â leur  tour 
des  doctrines  contraires , et  de  se  déclarer  ré- 
ciproquement hors  de  la  vraie  église  ? Laissons 
aux  non-confarmistes  y àïsoit  M.  l’évêque  d’Au- 
tun , dans  un  rapport  au  nom  du  comité  de 
constitution  sur  la  liberté  des  cultes,  au  mois  de 
mai  1791 , et  envoyé  par  l’ordre  de  l’assemblée 
constituante  â tous  les  départemens  ; laissons 
aux  non-conformistes  la  liberté  de  nous  traiter 
de  schismatiques.  En  effet,  cet  enseignement  ne 
sort  pas  plus  des  bornes  de  ropinion  religieuse , 


(Il) 


que  celui  dans  lequel  nous  disons  que  les 

protestans  sont  hérétiques.  L assemblée  cons- 
umante a-t-elle  voulu  s’ériger  en  juge  de  la 
foi?  et  quand  elle  l’auroit  voulu,  ne  seioit-il 
pas  contraire  à sa  constituüon  , d’obliger  un  seul 
individu  à adopter  sa  croyance  religieuse . t.lle 
a exieé  le  serment  des  ministres  salaries  par  la 
nation  ; mais  aucune  de  ses  lois  n’a  dit  que  es 
citoyens  seroient  obligés  de  suivre  leur  culte. 
La  publicité  dogmatique  des  non-assermentes  , 
leur  affirmation  que  les  constitutionnels  sont 
tombés  dans  le,  schisme , ne  sauroient  doncetre 
un  enseignement  contraire  à la  loi.  Le  leur  in- 
terdire , seroit  révoquer  la  liberté  d enseigne 
ment  et  de  culte  religieux.  , 

L’ordre  établi  par  la  loi  est  cependant  trouble. 
Fixons-nous  d’abord  sur  cet  ordre  public,  bous 
la  liberté  indéfinie  du  culte,  quiconque  se  ren- 
ferme dans  les  bornes  de  l’enseignement  et  de 
la  persuasion,  ne  trouble  pas  l’ordre,  mais  bien  . 
celui  qui  se  porte  a des  voies  de  fait , qui  es 
inspire  , ou  qui  affecte  de  les  ignorer , tan- 
dis que  les  fonctions  qu’il  exerce  lui 
Clivent  de  s’y  opposer. . . La  loi  ordonne  deux 
choses;  la  première,  que  les  ministres  salaries 
soient  en  possession  des  églises  cathédrales  et 
paroissiales  , et  qu’ils  y enseignent  librement 
leur  doctrine.  Ce  premier  ordre  est-il  trouble 
par  les  non-conformistes?  Vont-ils  à main  armee 
dans  les  temples  des  constitutionnels  , insulter 
et  maltraiter  leurs  ouailles?  Votre  ministre. 
Sire  , rendant  compte  à l’assemblee  nationale , 
lui  a dit  à la  vérité,  que  dans  trois  dèpanmcns^ 
U peuple  a mis  en  fuite  des  nouveaux  cures  qui 
se  sont  mariés  après  avoir  publié  eux^mémes  leurs 


vans 
’ sont 


K )•  i-es  Idées  de  sacerdoce  et  de  mariage 

Sire  ^îf  d’elles -même!, 

^ vu  ces  ? ^esp^.du  peuple,  qui  a toujours 


■ je  le  yeux,  à rindi^nation  que 
cette  indecence  lui  a fait  éprouverfll  pouvoir 

■ continuer  de  voir  des  citoyens  dans  ces  cuS 

: Sems*’ m'’"  fût  impossible  d’y  voir  sL 

• WOD  nati'irpiy**;*^^^*^  JnfJignation  populaire  est 
- tiop  naiurellej  Sire,  trop  inévitable,  pour  qu’on 

puisse  s en  faire  un  titre  d’accuser  les  non-as- 

rorre"7ublic."°“''^'’'' 

par  la  loi,  est  la  li- 
balte  de  tout  autre  culte  que  celui  salarié  par 
la  nation.  Les  ministres  non-salariés  se  sont  tou- 
}ours  renfermes.  Sire,  dans  les  bornes  de  l’en- 
saignement.  Leurs  écrits  sont  dans  les  main» 
de  tous  les  Francis  ; tous  respirent  le  respect 

nolif*  civile,  et  la  soumission  aux  lois 

politiques.  Ils  ne  contiennent  d’autre  résistance  , 
que  la  résistance  religieuse  permise  par  la  loi 
meme,  ntre  mmistn,  SiRE  , en  est  convenu.  U 
n a eu  connaissance  X aucun  prêtre  non- assermenté 
puni  par  les  tribunaux  comme  perturbateur  du  re- 
pos publu  , quoique  plusieurs  aient  subi  des  aceu- 
Et  cependant  les  prêtres  non-assermenté* 
et  leurs  lideles,sont  battus,  outragés»  dispersés, 
pai  les  prosélytes  du  culte  constitutionnel.  Ceux- 
là  ne  font  donc  pas  le  trouble,  ils  le  subissent  i 
Us  en  sont  les  victimes  contre  le  vœu  et  U 
disposition  expresse  de  la  loi.  Les  perturbateur» 
(*I  Rapport  de  M.  Cahier  de  Gervill»  , 1 8 février  1791, 


(^3), 

du  repos  public  ne  sont  donc  pgis^  SlRE,  les^ 
fidèles  qui  s’abstiennent  du  culte  constitution- 
nel, mais  les  prétendus  amis  de  la  constitution, 
qui  , par  des  violences  et  des  outrages  inouïs,  ' 
veulent  les  forcer  de  le  suivre  , ou  du  moins  de 
n en  avoir  aucun.  Les  perturbateurs  ne  sont  pas  ' 
les  ministres  non-assermentés,  qui  se  bornent  à 
instruire  d’après  les  principes  et  les  autorités  de 
leur  croyance,  et  qui  prêchent  d’ailleurs  auK 
peuples  la  patience , même  sous  la  tyrannie  ad- 
ministrative et  municipale  ; mais  les  ministres 
^ constitutionnels , qui,  au  lieu  de  se  tenir  circons- 
crits à leur  mur  dans  l’enceinte  des  principes 
et  des  autorités  dogmatiques , dénoncent  au 
peuple , dans  les  chaires  de  leurs  temples , dans 
leurs  écrits  et  dans  leis  clubs  ,les  ministres  non- 
assermentés,  comme  ayant  à la  main  la  flamme 
et  le  poignard  , et  cherchant  à allumer  le  feu 
»de  la  guerre  civile.  Les  perturbateurs  du  repos  ’ 
pub  m ne  sont  pas  ces  dépositaires  de  l’autorité 
publique,  qui,  comme  à la  capitale,  maintien-, 
nent  la  liberté  religieuse  et  punissent  quiconque 
entreprend  de  la  troubler;  mais  ceux  qui  ayant 
des  vues^peu  élevées,  perdant  l’esprit  public, 
cessant  d’être  les  magistrats  de  la  loi  et  du  peuple, 
pour  devenir  des  hommes' privés  et  les  mag-is- 
trats  d’un  sectaire  jaloux , mettent  à ses  ordres 
la  p^lssance  publique  dont  ils  disposent , tour- 
mentent la  multitude,  et  font  détester  la  loi,  à 
cause  de  la  tyrannie  qu’ils,  exercent  sous  son 
nom. (*) 


(*)  l^ponse  d'ut  évêque  consUutionnel , i U lettre 
curf  respeetMe,  et  son  ancien  ami,  au  sujsi  de  son 
élecMon.  « Votre  lettre  est  celle  d'un  ignorant.  Je  vous  en- 
« me  1 ouvranc  du  procureur-syndic  ilu  département  sur  1« 
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Que  les  corps  administratifs  résistent  de  bonne 
foiTet  en  hommes  publies,  aux  insinuations 
des  ministres  salariés,  et  ils  verront  alors  leurs 
vues  d’adhiinisuation  s’agrandir,  et  l’intolérance 
dans  laquelle  ils  ont  trop  donné  jusqu’à  cette 
heure , demeurer  sans  motifs.  Qu’ils  fassent  .at" 
tention  que  les  lois  concernant  la  constitution 
civile  du  clergé , et  le  serment  des  ecclésias- 
tiques, sont  au)ourd’hui  unanimement  jugees  es 
plus  impûlitiques  de  toutes  jes  lois  ; quelles 
n’ont  fait  aucun  ami  à la  constitution,,  et  que 
leur  exécution  outrée  n’est  propre  qua  fane 
beaucoup  de  mécontens,  dans  un  royaume  ou 
l’on  a promis  à tout  le  monde  la  liberté  de  culte , 
et  où  presque  personne  n’est  attaché  par  le  sen- 

« constitution  civile  du  clergé.Il  en  sait  plus  lui  seul  que  tous 
« les  évêques  ensemble.  C’est  vous  et  vos  pareils  qui  ete» 
« cause  que  j’ai  accepté  l’évêché.  Lorsque  i ai  voulu  faire 
«des  réformes  utiles «/uw  nw/i  , les  dévots  s y sont 
« touiours  opposés.  Je  m’attends  que  vous  serez 
« rtaùx.  Je  vous  promets  d’être  patient , mais  ,e  ne  vous 
« réponds  pas  que  Its  corps  administratifs  le  soient  tou^. 

“ ’orcômprend  très-bien  que  le  nouvel  e'iu  comptoit  sur 
l’intérêt  qu’il  sâurolt  inspirer  à quelqu’un  des 
tués.  U est  en  effet  exercé  depuis  long-tetnps  dans  1 art  des 
insinuations.  Il  n’a  pas , au  teste  .>é;é  prophète , soit  en  pré- 
voyant que  les  ecclésiastiques  serment  ses  ’ 

e,  présumant  tout  de  sa  patience  personnelle.  Il  nq 
d’autre  bourreau  que  le  désespoir  de  voir  echouer  et  son 
palriotlsme.et  ses^'édications , et  scs  écrits,  etsespneres 
Cliques  pour  faire  cesser  le  schisme,  et  ses 
femelles  aux  lellgieiises,  qui  ne  se  teconnoissent  pas  au  nom 
de  ses  cklres  et  tendres  filles,  « ’ 

Sa  patience  n’a  pu  durer,  même  en  apparence.  On  a^en- 
tendu,  le  29  du  mois  de  novembre  dernier , dans  une  des 

principales  églises  de  son  département , et  on  a lu  depuis 
Kmon,  lù,  non  content  de  dénoncer  les  non-asser. 


( lO 


riment  de  la  religion  anx' ministres  salariés.' Qu’îjs 
Observent  qne  toutes  les  autorités  conspirent 
aujourd’hui  pour  la  radiation  entière  de  ces 
deux  lois.  L’assemblée  constituante , après  les 
avoir  discutées  et  rédigées  avec  beaucoup'  dé 
fracas,  après  avoir  donné  à la  constitution  ci- 
Vile  du  cierge  le  nom  meme  de  constitution^ 
qu  aucun  autre  décret  ne  porte  , après  avoir 
fressé  et  presque  violenté  la  sanction  du  roi 
pour  la  loi  du  serment , apprit  elle-même  de 
Texpenence  de  deux  ou  trois  mois , ce  qu’ellé 
n avoir  pas  voulu  entendre  de  la  bouche  des 
hommes  sages , saVoir,  que  tous  ces  décrets  ec- 
élesiastiqu'es  sont  absolument  étrangers  et  fu- 
nestes à la 'constitution  politique  : elle  finit  par 
les  mettre  hors  de  l’acte  constitutionnel , ,a4f. 
tissant  assez , par  ce  premier  pas  rétrograde . 
J assembles  législative  qu’élle  auroit  à corriger 
pleinement  cette  erreur.  > ^ 

_ Votre'  Majesté,  Si  R et,  en  acceptant  la  consi- 
titution  au  mois  de  septembre , énonça'  comme 
an  de  ses  motifs  d acceptation,  qu’on  lui  avoir  prér 
sente  au  rang  des  articles  réglementaires,  c’est- 
a-direrevocables,  des  décrets  qui  précédemmerit 

jnentés  comme  voulant  la  guerre  civile,  il  leur  a associé  data 
ce  projet  barbare  les  religieuses  ; avertissant  celle-ci , 
comme  s,  elles  eussent  été  dans  l’auditoire  ; ou  plu.àt  avèr- 
tissant  le  peuple  , par  une  tournure  oratoire,  des  horreuts 
qu  il  seroit  possible  de  commettre  dans  un  pareil  évène- 

possible  de  donner  une  édition,  par  extrait»  de 
O"  y trouvera  le  double  ca- 
ractère d un  ministre  digne  d’étre  l’aumônier  de  la  bande 
noire,  et  d un  saint  qui , craignant  de  n’étre  pas  canonisé 
a Rome  apres  sa  inort,  se  divinise  lui-même  en  France 
oe  sa  propre  bouche. 
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ëtoient  constitutionnels  ; et  cette  observation  de 
V.  M.  tombolt  visiblement  sur  les  décrets  concer-, 
nantla  constitution  civile  du  clergé  et  le  serment. 

Votre  ministre , dans  son  rapport  à l’assem- 
fclée  nationale  , a tout  récemment  pressenti 
la.  volonté  du  corps  législatif  ^ de  sortir  £un  sys^ 
tême  (religieux)  V expérience  déplus  dHum 
'année  ri  a que  trop  condamné.  L’assemblée  elle- 
même  a souvent  entendu  ses  comités  et  plu* 
sieurs  de  ses  membres  exprimer  le  même  sou- 
hait ; il  n’est  pas  enfin  jusqu’à  un  curé  asser-* 
mente  de  Paris , aujourd’hui  législateur»  et  plus 
qu’ami. chaud  de  la  constitution,  qui,  dans  uit 
ouvrage  qu’il  a publié  sur  l’accord  de  la  religion 
.et  des  cultes , ne  se  soit  permis  de  qualifier.  la 
constitution  civile  du  clergé,  'h'' une  sotise  appelée 
jansénisme.,  tune  des  mille  et  une  enfantées  par  ti^ 
ignorance  fie  fanatisme  et  la  mauvaise  Ce 

sont  ses  paroles  que  je  rapporte.  J’en  aurois 
parlé  avec  plus  d’égard,  par  respect* pour  Pas* 
semblée. 

Comment  la  plupart  des  corps  administratifs, 
la  plupart  même  dés  sociétés  des  amis  de  lacons- 
jirution  ÿ n’ont“ils  pas  eu,  Si  RE  , le  tact  assez 
fin,  et  les  idées  assez  grandes,  pour  pressentir 
cette  nécessité  de  radiation,  pour  éviter  la  peti- 
tesse insinuée  par  les  salariés  intéressés  de  tour- 
menter plus  des'  trois  quarts  de  leurs  administrés 
.pour  l’exécution  d’une  loi  qui  doit  jfresque  être 
regardée  comme  surannée?  Cornment  n’ont- ils 
pas  compris  que  s^il  'y  avoït  des  res sentimenf  sans 

if)  Ouvrage  de  l’abbé  de  Moy,  curé  assermenté  de  Sainte 
l.ajir«nt  à Paris,  membre  de  l’assemblée  natienale,  p.  lO. 
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€onscience^  il  y a aussi  ^ et  en  beaucoup  plus  grand 
nombre , des  consciences  sans  ressentiment  ; qu’en 
établissant  la  liberté  de  culte,  l’autorité  a toute 
facilité  pour  survéiller  les  premières,  et  que  les 
autres  ne  soupirant  qu'aprh  la  libéré  et  la  paix^ 
reprendront  leurs  seritiniens  naturels^  dis  qu*on 
leur  aura  rendu  la  liberté  et  la  paix  ? Corn» 
ment  l’exemple  des  corps  constitués  de  la  ca- 
pitale ne  leur  a-t-il  pas  servi  de  boussole  ? N’est- 
il  pas  étonnant  que  tandis  qu’à  Paris  toutes 
les  églises  sont  ouvertes,  que  l’office  divin  est 
célébré  dans  toutes  avec  paix  et  solemnité,  quô 
l’on  punit  par  une  amende  quiconque  essaie  d’en 
troubler  la  liberté;  tandis  que  M.  l’évêque  cons- 
titutionnel de  Paris , demandant  à l’autorité  pu- 
j blique  la  clôture  des  églises  non-paroissiales  pen- 
dant la  quinzaine  de  pâques,aPin  d’obliger  tous 
les  fidèles  à se  conformer  au  concile  de  Latran, 
qui  leur  ordonne  de  se  rendre  à la  paroisse , re- 
çoitla  réponse  suivante:  « Monsieur,  ce  ne  sont  pas 
<<  les  conciles  qui  vous  ont  fait  évêque  de  Paris, 
<<  mais  la  constitution  ; et  elle  veut  que  chacun 
«soit  libre  ; elle  n’ordonne  à personne  d’aller  à 
« la  paroisse  ; » comment  se  fait  - il , dis  - je  , 
qu’à  Toulouse,  non-seulement  les  églises  non- 
paroissiales  soient  fermées,  mais  que  la  munici- 
palité veuille  forcer  encore  les  prêtres  et  les  fidèles  ^ 
à se  rendre  dans  celles  - ci  ; qu’elle  recherche  • 
ceux  qui  célèbrent  le  saint  sacrifice  dans  le  se- 
cret, qu’elle  viole,  sous  ce  prétexte,  la  clôture 
des  religieuses , qu’elle  traîne  les  prêtres  et  les 
assistans  à la  maison  commune,  qu’elle  con- 
damne ceux-là,  tantôt  à des  amendes,  tantôt  à 

Rapport  de  M.  Cahier  de'  Ger ville , 1 8 février, 
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t)!un  côlé  les  troubles  religieux,  Je  l'autre  lèr 
sourdes  ipcnées  des  siippôisde  raristocratie  ; 
icijdes  complots  horribles  contre  les  citoyens 
patriotes;  là  les  accaparemens  prodigieux (4) 

une  détention  d’où  elle  leur  permet  ensuite  de  s’af- 
frajuchir  moyennant  une  consignation  de  3000 
livres;  qu’elle  menace  enfin  la  supérieure  des 
carjpelites  de  la  faire  conduire  à la  maison  com- 
mune^ pour  rendre  compte  d’une  messe  chantée 
dans  son  églhe?  La  constitution , les  lois  de  l’état 
et  les  principes  religieux  des  prêtres  non-assermen- . 
tés  sontcependant  les  mêmes  à Paris  et  à Toulouse. 
Si  les  deux  municipalités  étoient  citées  à un  même 
tribunal , il  est  facile  de  prévoir  laquelle  seroit 
déclarée  avoir  abandonné  la  ligne  constitution- 
nelle. Que  l’on  prenne  â Toulouse  comme  à 
Paris  l’esprit  public;  qu’on  se  dise  à soi-même 
Sous  la  liberté  du  culte,  les  intérêts  d’un  tel  ou 
d’un  tel  ministre  ne  sont  pas  la  cause  publique  ; si 
je  désire  comme  indivu  qu’il  possède  la  confiance 
xommune  y si  je  m’afHige  de  ce  qu’il  ne  l’a  pas; 
comme  magistrat , je  ne  dois  pas  m’en  mêler.  Et 
alors  on  verra  s’établir  à Toulouse  une  administra- 
tion nationale,  â la  place  d’une  petitesse  tyran- 
nique, et  cette  ville  n’aura  pas  plus  que  celle 
de  Paris,  des  troubles  religieux. 

(4)  On  n’explique  pas,SlRË,  comment  desélc- 
mens  ^d’administration  qui  auroient  frappé  une 
municipalité  de  hameau,  ont  échappé  â une  rhuni- 
;Cipalité  de  grande  ville , destinée  à donner  le  ton . 
â toute  une  vaste  contrée.  Dans  un  moment  où 
ties  inquiétudes  erronées  sur  les  subsistances, 
•e  sont  emparées  de  presque  tout  le  royaume , 
ou  dés  officiers  municipaux  ont  péti  (’^J , victime# 

(*)  Le  maire  d’Etampes. 
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/de  denrees  de  première  nécessite:  tel  est  le 
tableau  qui  s’est  présenté  à nos  yeux  > dans 

de  la  protection  qu’ils  vouloient  assurer  aux 
propriétaires  des  grains  ; où  des  commissaires 
]de  l’assemblée  nationale  envoyés  à Noyon 
pour  éclairer  le  peuple  sur  le  transport  des 
bleds  , ont  obtenu  seulement  de  lui  le  res- 
pect dû  aux  représentans  de  la  nation  , mais 
n’ont  pu  vaincre  sa  résistance,  qui  n’a  cédé  qu’à 
la  force  armée  ; la  municipalité  de  Toulouse 
réveille  au  coutraire  sur  des  accaparemens. 

Elle  lui  donne  cet  éveil  dans  un  moment  où 
le  pain  se  vend  à Toulouse  quatre  sous  la  livre  , 
c’est-à-dire  à un  plus  haut  prix  qu’il  n’y-  a peut- 
être  jamais  été  vendu  ; dans  un  temps  ou  elle  n’a 
et  ne  peut  avoir  qu’aux  frais  du  trésor  public^ 
la  faculté  de  procurer  des  modérations  aux  pau- 
vres, qui  les  trouvoient  précédemment  dans  les 
grandes  largesses  des  particuliers  , aujourd’hui 
abséns  ou  sans  moyens  (’^). 

Ce  n’est  pas  tout , Si  RE  ; la  ville  de  Toulouse, 
bâtie  au  confluent  de  la  Garonne  et  du  canal  de 
Languedoc  , par  où  les  grains  recueillis  en  abon- 

> . (*)  Une  année  on  le  pâlis  appellé, marque pessint  cinqjlivrej 
se  vendoit  à Tou’ouse  seize  sous , M.  de  Brienne  à qui  ses 
moindres  admirateurs  n’ont  jamais  rtrfusé  le  grand  càraçtère 
de  la  générosité,  le  fit  donnerai!  peuple  â quatorze  sous. 

L’année  1788-89,  avant  la  révolurion,  la  marque  itdit 
au  prix  de  dix  ->  huit  sous.  Le  parlement , jusqu’à  l’ou- 
verture des  grands  travaux  de  la  campagne,  soutint  le  pain 
pour  le-pq^pie  à quatorze.  De  plus  , cette  même  année 
^ qui  fut  si  rigoureuse,  les  familles  aisées  de  Toulouse  s’étoient 
partagées  les  pauvres  pour  les  nourrir,  aucun  ne  fut  en  soüf- 
* france.  Aujourd’hui  que  ces  ressources  n’existenr  plus,  est- 
il  prudent  à la  muakipalité  de  tenier  le  peuple  sur  les  acca- 
paremeni  ? 
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le  moment  où  nous  sommes  entras  dans  » 
premier  sanctuaire  de  Tégalité  civique. 

dance  dans  les  dëpartemens  méridionaux  , et 
ceux  qui  arrivent  du  dehors  par  la  Méditerranée^ 
circulent  dans  le  royaume , est , par  sa  situation  , 
un  lieu  principal  et  continuel  de  depot  pour  les 
subsistances*  I-e  mouvement  des  embarquement 
et  débarquemens  alimente  tout  un  grand  fau- 
bourg de  cette  ville.  Les  dëpartemens  les  plus 
immédiatement  voisins  9 tels  que' celui  de  Lot  et 
Garonne , demandet>if  des  subsistances , et  ils  les 
recevront  nécessairement  par  Toulouse.  Les  mu-- 
nicipaux  ont-ilrdbnc  conjuré  la  violation  des  dé- 
pôts des  grains  dans  leur  cité , et  la  famine  dans 
les  autres  dëpartemens  ? Faut-il  être  profond 

adminstrateur,  pour  concevoir  que  de  toutes  les 

villes  du  royaume  , Toulouse  est  celle  ou  le  mot 
accaparement  doit  être  le  moim  prononcé  ? Qu  ils 
consultent  les  municipalités  qui  ont  de  1 inteL 
licence  et  un  esprit  étendu  9 celles  de  Bordeaux  » 
de  Lyon,  de  Marseille  , etc.  ; les  municipalités 
même  de  village  leur  donneront  d’utiles  leçons 

sur  cet  objet.  . . 

' Ils  diront  qu’ils  ont  fait  leurs  provisions.  Les 
ont-ils  reçues  ? et  s’ils  parlent  d’àccaparemens 
faits  à Toulouse,  ne  s’exposent -Us  jpas  a les  voir 
interceptées  ? Ces  provisions  empêchent  - elles 
-la  haute  valeur  des  denrées , et  cette  hausse 
n’est-elle  pas  toujours  inquiétante  pour  le  peu- 
ple ? Ils  ont  fait  leurs  provisions;  mais; s il  sur- 
vient un  accident  désasti^eux  avant  la  récolté  pro- 
chaine; (et  peuvent-ils  répondre  qu’il  n’en  su^ien- 
dra  pas  !)  le  bled  augmentera  aussi-tôt  de  valeur  , 
et  le  peuple,  averti  par  eux-mêmes  qu’il  se  fait  des 


Nous  nous  sommes  aperçus  que  le  fana- 
tisme et  f insolence  des  prêtres  insermentés 

accaparemens  prodigieux,  conservera- t-il  tou- 
jours la  modération  ? 

Mais  quel  est  enfin , SiRE , le  but  de  cette  dé- 
nonciation d’accaparemens  si  inutile , si  dépla- 
cée, et  que  rien  n’amène  ? Votre  Majesté  verra 
que  la  municipalité  n’en  a d’autre , que  d’accuser 
les  prêtres  d’en  être  les  auteurs  , et  de  les  dénon- 
cer comme  tels  au  peuple. 

Connoissez  cependant , S I R E , le  profond 
danger  de  cette  accusation  irréfléchie.  En  1789, 
après  l’ouverture  même  des  travaux , temps  ou 
le  peuple  éprouve  moins  de  besoins , un  ci- 
toyen accusé  d’accaparement , fut  saisi  par 
la  multitude  , sous  les  fenêtres  même  de  la 
maison  commune , emporté  à une  extrémité  de 
ville  , menacé  plusieurs  fois  d’être  précipité 
dans  la  rivière  , réservé  pour  être  pendu  à une 
barrière , et  délivré , comme  par  prodige , par 
une  main  bienfaisante.  Le  peuple  consentit  à 
peine  qu’il  fut  mis  en  prison , pour  être  juri-^- 
diquement  puni.  Il  menaça  long-temps  d’en  for^ 
.cer  les  portes  pour  l’immoler  à sa  fureur.  Cet  indi- 
vidu , jugé  en  justice  réglée , fut  non-seulement 
reconnu  innocent  , mais  très-modéré  dans  son 
commerce.  Le  peuple  fut  mécontent  encoré  de 
cette  sentence.  H fallut  prolonger  la  détention 
du  malheureux,  pour  mettre  ses  jours  en  sû- 
reté. Un  semblable  évènement  s’efface-t-il  jamais 
de  la  mémoire  d’une  administration  judicieuse? 

La  municipalité  deToulouse  a fait  aujourd’hui , 
Sire  , tout  ce  qu’il  faut  pour  préparer  aux  prêtres 
non-assermentés  l’horrible  mort  d’un  supplice  po- 
(*)  Le  Sieur  Pou  jet. 
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mettoit  en  péril,  et  la  liberté,  et  la  tranquil- 

pulaire.  Elle  a supposé,  des  accaparemens  ^ul 
n existent  pas;  elle  lésa  dénoncés  au  peuple;  elle 
leur  a,  désigné  les  prêtres  pour  auteurs.  C esc 
comme  si  elle  lui  eût  dit:  Si  vous  entrez  en 
insurrection  à cause  des  subsistances,  si  dans 
i<  cette  insurrection  nous  ne  sommes  pas  vos 
maîtres  comme  nous  ne  le  fûmes  pasdansl  eve- 
nement  du  sieur  Poujet  , et  s’il  vous  faut 
n comme  alors  des  victimes , vous  aurei  cette 
i^fois  C avantage  ae  ne  pas  vous  tromper  : ^ c est 
sur  Les  prêtres  qu  ll  faut  tomber  ; voilà  les 
4<  accapareurs  , voilà  ceux  qui  diminuent  la  va** 

« leur  de  vos  assignats.  » Et  comme  si  cette 
exhortation  municipale  ne  sufîisoit  pas  , SiRE  ; 
comme  si  les  prêtres  non- assermentés  étoient 
encore  trop  en  sûreté,  l’évêque  constitutionnel 
de  son  côté,  monte  en  chaire,  prêche  au  peuple 
que  les  ecclésiasiiques  et  les  religieuses  appel- 
lent la  guerre  civile;  et  de  peur  que  le  peuple 
ne  l’oublie  , il  fait  encore  imprimer  et  répandre 
ses  discours.  Hélas!  est- ce  lui,  est-ce  le  pretre 
non  - assermenté  qui  en  allument  le  flambeau?, 

Quelles  proclamations  municipales,  SlRE^ 
quels  prônes  épiscopaux  , dans  une 
exis*te  une  bande  noire!  Diront-ils  qu ils  accour- 
lont  alors  en  écharpe  municipale  ? Ils  accou- 
rurent bien  , et  s’enfuirent  plus  promptement 
encore  , lorsque  la  bande  noire , revenant  de  vio- 
lenter , dans  un  village  if')  voisin , l’élection  du 
inaire , et  ayant  perduun.de  ses  chefs  dans  une 
rixe,  traîna  à Toulouse  un  des  municipaux,  le 
pendit  sous  les  yeux  de  ceux  de  Toulouse  meme, 

(•)  Sdime-Agnès  5 à une  lieue  de  Toulouse. 
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lité  publique.  Des  prédications  incendiaires 
(5),  le  mépris  même  des  choses  les  plus  sa- 


et  du  chef  de  la  garde  nationale , les  menaçant 
d’un  semblable  sort,  et  sur  sur  l’heure , s’ils  cher- 
choient  à opposer  quelque  résistance. 

N’y  a-t  il  donc  pas  une  administration  de 
département  dans  cette  ville  , ou  bien  est-elle 
elle  même  frappée  de  terreur?  Je  l’appelle  aussi. 
Sire,  au  tribunal  de  Votre  Majesté  et  de^ l’o- 
pinion publique  ; je  l’avertis  en  présence^  de 
Votre  Majesté  et  de  tout  le  royaume  , des  pièges 
préparés  par  la  municipalité  et  par  l’évêque  à 
l’égarement  du  peuple  , aux  jours  des  ecclé- 
siastiques, et  à la  sûreté  des  monastères. 

(5)  DiS  prédications  incendiaires.  Il  n’en  est 
pas , Sire  , d’une  prédication  comme  d’une  voix 
confuse  qui  s’élève  du  milieu  d’une  multitude  , 
et  qu’on  ne  peut  connoitre.  Un  prédicateur  est 
un  être  facile  à trouver.  Je  demande  à la  mu- 
nicipalité , si  les  témoins  qui  lui  ont  dénoncé  des 
prédications  incendiaires  y étoient  présens  ? Et 
alors  n’y  a-t-il  pas  à Toulouse  un  accusateur  pu- 
blic et  un  tribunal?  C’est  là  qu’il  faut  traduire 
le  coupable , et  ne  pas  punir , sans  procédure  , les 
prêtres  qui  n’ont  rien  prêché  d’incendiaire  et 
ceux  qui  n’ont  pas  prêché  du  tout.  Que  si  ces 
auditeurs  étoient  absens,et  ils  l’étoient  à coup 
sûr,  ils  sont  alors  sur  la  même  ligne  que  les  té- 
moins endormis  qui  déposèrent  que  pendant  leur 
sommeil  , les  apôtres  avqiènt  enlevé  le  corps 
de  Jesus-Christ. 

Une  étrange  jurisprüjji^nce  prévaut  ,/SlRE  , 
dans  votre  royaume.  Les  corps  administratifs  et 
les  municipalités  privés  de  Fauroxité  judiciairç 


crées,  couvert  du  voile  de  la  religion,  des 
violations  manifestes  delà  loi,  le  déni  des 
autorités  légitimes  , enfin  les  attrouperaens 
scandaleux  (6)  formés  dans  le  sein  des  mai- 


■qui  frappe  sur  des  individus  déterminés  ef  sur  des 
délits  prouvés , créent  â leur  gré  des  crimes  col- 
lectifs et  généraux  , et  jouissent  ainsi  sans  forma- 
lités 9 sans  procédure  , et  toujours  sous  les  aus- 
pices de  la  liberté , du  privilège  d’exijer , d’a- 

* jnender  ^ de  dénoncer  aux  bandes  noires  un  grand 
nombre  de  coupables  qu’ils  présument  à leur  gré. 
Les  prêtres  non-assermentés  sont  toujours  certains 

• d’être  de  ce  nombre. 

(63  J’appellerois,  Si  RE,  attroupemens  scandaleux 
des  rassemblemens  faits  contre  la  loi , des  réu- 
' nions  d'hommes  armés , et  dans  la  vue  au  moins 
■probable  de  nuire  à l’ordre  public.  La  munici- 
palité parcourant  les  maisons  où  elle  prévoyoit 
qu’on  célebroit  le  sacrifice  de  la  messe,  a dressé 
des  procès-verbaux.  Là,  1°.  est  désigné  le  lieu 
du  rassemblement.  La  loi  défend-elle  à un  par- 
ticulier de  recevoir  chez  soi  vingt , trente , qua- 
rante personnes  ? 

La  qualité  des  assistans  y est  désignée.  On  n’y 
a trouvé  presque  que  des  femmes.  L’action  dont  on 
étoit  ocbupé  y est  rapportée.  C’étoient  des  céré- 
monies religieuses-  Où  est  encore  la  loi  émanée 
du  corps  législatif  qui  les  défend  ? Oh  que  les 
municipaux  de  Toulouse  se  scandalisent  aisé- 
ment î On  les  dit  bien  plus  scandalisés  aujourd’hui 
de  ce  que  les  prêtres , ne  jouissant  plus  des  ca- 
lices qu’ils  ont  enlevés,  sont  réduits  à user  pour 
'l’offrande  du  S.  sacrifiée  , de  vases  de  toute  autre 
matière  , comme  on  le  pratiquoit  autrefois  dans 
les  siècles  de  persécution. 


sons  le  prétexte  hypocrite  de  se  livrer  avec 
plus  de  confiance  à toute  la  ferveur  de  la 
piété , voilà  les  moyens  inouis  que  les  amis 
de  l’ancien  régime  ont  mis  en  œuvre. 

Sans  doute  ces  mesures  eussent  eu  quel- 
ques succès  , si  les  lumières  bienfaisan- 
tes de  la  philosophie  (7)  n’eussent  éclairé 


(7)  Souffrez,  Si  RE,  que  malgré  la  gravité  et  le 
serieux  effrayant  des  circonstances  ou  nous  som- 
mes , je  me  permette  un  instant  d’une  douce 
et  agréable  illusion.  Je  me  suppose  admis  avec 
les  municipaux  de  Toulouse  à l’honneur  de  dis- 
cuter leur  adresse  aux  pieds  de  Votre  Majesté  ; 
et  à ces  mots  , Us  lumihes  bienfaisantes  de  La  phU 
losophie , je  leur  fais,  en  votre  présence , la  de- 
mande suivante  : Qu’est  - ce  que  la  philoso- 
« phie?  ...  Répondez  de  votre  fonds,  et  sans 
inspiration  étrangère  ...  Qui  ne  se  déridera 
un  moment  , SiRE,  en  voyant  la  stupidité  se 
peindre  , à cette  demande , sur  le  front  ^e  dix- 
neuf  personnages  au  moins  dans  le  nombre  de  22 
signataires?  Voilà  , SiRE  , l’image  vivante  de 
la  presque  totalité  de  ces  déclamateurs  qui , d’un 
bout  du  royaume  à l’autre  , parlent  aujourd'hui 
de  philosophie.  Ils  ont  ouï  dire  que  Voltaire  , 
Mirabeau , Rousseau  étoient  philosophes,  et  ils 
se  croient  devenus  eux-mêmes  des  demi -Vol- 
taire , des  demi-Mirabeau  , parce  qu’ils  pronon- 
cent le  nom  de  philosophe  ! Qu’ils  sont  heureux 
encore  de  n’avoir,  que  le  sot  et  ignorant  désir 
de  la  philosophie.  S’ils  en  avoient  la  plénitude, 
ils  en  auroient  aussi  complètement  les  mœurs , 
l’athéisme,  et  ils  attendroient  la  fin  philosophique, 
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les  esprits  et  dissipé  le  nuage  épais  m était 
ensevelie  cette  ville  trop  célèbre  par  son  fa- 
' natisme  j l’ignorance  de  son  clergé  (8)  , le 

c’est-à-dire , sans  religion  et  saùs  Dieu  , des  hé- 
ros du  philosophisme.  Le  grand  modèle  de  notre 
siècle,  le  vrai  philosophe  que  lathée  même  et 
rimpie  sont  forcés  de  respecter  et  d’honorer , 
est  , je  ne  cesserai  de  le  dire  , l'auguste  et  si  re- 
ligieux prince  à qui  vous  devez  le  jour.  De  tels 
hommes , Sire  , seront  toujours  les  amis  des 
peuples , parce  qu’ils  sont  les  amis  de  Dieu.  Il  esc 
impossible  que  nos  athées  et  nos  philosophes 
n’en  soient  pas  les  fléaux. 

^ (S)  Jene  pais  deviner,  SiRs  , de  qui  la  muni- 
cipalité a appris  que  le  clergé  de  cette  contrée 
est  composé  d’individus  ignorais  ; car  je  ne  pré- 
sume pas  qu’elle  l’ait  décidé  d’elie-même.  Dans 
le  nombre  des  municipaux,  je  distingue  à peine 
trois  etres  dans  la  bouche  de  qui  je  tolérerai 
les  expressions  dQ  yJcience  ou  (S! ignorance,  du 
clergé.  Pesons  leur  autorité  : le  sieur  Rigaud^ 
maire,  est  le  premier.  Je  rends  hommage  à ses 
connoissances , et  à ses  vertus  honnêtes  mais 
s il  a signé  de  bonne-foi,  et  avec  une  volonté 
pleine  er  réfléchie  cette  adresse , je  lui  propose 
de  signer  encore  la  déclaration  suivante  : « Je 
« certifie  , après  la  connoissance  que  j’ai  acquise 
« du  c/ergé  de  Toulouse,  être  convaincu  en  mon 
<<ame  et  conscience,  que  c’est  un  clergé  igno- 
rant.  >>  Que  s’il  se  refuse  à cette  souscription 
♦individuelle,  il  me  restera  à lui  répondre , No/î 
jierc  judex  niji  y aléas  virtute  irrumpere  iniquitates. 

\ ‘ ( Eccli.  7.  ) Le  second  de  ces  individus  » pos» 
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nombre  prodigieux  des  moines  , la 
tude  des  Vatiques  superstitieuses  inventées 
dans  les  siècles  de  barbarie  , pour  subju- 
guer la  crédulité  du  peuple. 

Tandis  que  l’orage  suspendu  sur  nos  letes 
grondoit  de  toute  part , nous  avons  montre 
cette  contenance  üère  et  hardie  qui  seule  peut 
déjouer  tous  les  projets.  Fermes  et  inébran- 
lables, nous  avons  oppose  aux 
de  nos  ennemis  toute  1 autorité  des  lois  et 

la  sévérité  de  la  justice. 

Pénétrés  du  plus  profond  respect  pour  la 


sesseur  d’un  vingtième  de  talent  théologique  , 
disputa  une  chaire  dans  l’universite  de  lou- 
louse,  et  n’eut  pour  lui  aucun  surnage,  e 
laisse  jouir  dans  toute  la  France  , de  tom  le 
poids  et  du  degré  d’autorité  dontd  ^ Tou- 
louse. C’est  à lui  à prouver  qu  ils  soiit  grands  dans 
l’estime  des  gens  de  bien.  Le  troisienie  lut  reli- 
gieux de  S.  Dominique  pendant  son  éducation. 
Peu  de  mois  après  avoir  été  éleve  f « ’ 

il  réclama  de  ses  vœux  devant  lofficiahte  de 
Toulouse  , devint  musicien  de  la  cathédrale  , 
fit  un  voyage  à Paris  , et  reparut  subitement 
dans  sa  patrie  étonnée  de  la  merveille , au  rang 
des  prédicateurs  les  plus  distingues  des  provinces 

méridionales.  Les  autres  municipaux , bl RE,  ne 

sauroient  se  piquer  assez  de 
tique  pour  juger  de  celle  d autrui.  Si  !»  "Qf 
d’ignorance  attachée  au  cierge  a ete  dehberee 
daL  le  congrès  municipal , elle  I a ete  en  très- 
profonde  ignorance  de  cause* 


c ^ 

Kberté  des  cpnsciences(9),nous  avons  invité  la 
horde  fanatique  a venir  dans  les  temples  des- 


(9)  Ridiculement  pénétrés  de  respect  , et 
respect  le  plus  proforfb  pour  la  liberté  des  cons^ 
ciences  , les  municipaux  sont  donc  entrés  , Si  RE, 
' dans  les  c’est-à-dire  dans  les  maisons  par- 

ticulières où  les  prêtres  et  quelques  fidèles  non- 
assermentés  étoient  réunis,  et  jusque  dans  l’in- 
térieur même  des  monastères  où  ils  les  sup- 
posoient  retirés.  Ils  ont  invité  cette  horde  à venir 
dans  les  temples  constitutionnels  , où  la  cons- 
cience et  la  sûreté  personnelle  ne  permettent  aux 
fideles  de  se  rendre  qu’aux  conditions  suivantes  : 
la  première  , qu’on  y sera  libre  de  se  rallier  au- 
tour d’un  prêtre  non-assermenté.  On  n’y  a pas 
joui.  Sire  de  cette  liberté;  le  peuple  étant  as- 
semble autour  d’un  autel  où  le  ministre  étoit  an- 
noncé, un  des  salariés  est  survenu  : le  peuple 
s est  retiré,  et  des  émissaires  ont  aussitôt  ou  vio- 
lenté ou  frappé  les  fuyans. 

La  seconde  condition  est , que  la  communion 
des  non-assermentés  aura,  dans  le  même  temple, 
des  moyens  de  ne  pas  se  confondre  avec  celle  des 
assermentés:  telle  est  l’opinion  religieuse  des  pre- 
miers que  la  loi  même  ordonne  de  respecter;  et  ces 
moyens  , qui  ne  peuvent  être  que  dans  la  diver- 
sité bien  marquée  des  heures  et  des  autels,  n’ont 
pu  être  obtenus. 

Mais  sous  la  liberté  des  cultes , les  citoyens 
catholiques  doivent -ils  même.  Si  RE,  aucun 
compte  à un  corps  administratif , de  leurs  prin-i 
cipes  religieux  ? La  presque  totalité  des  citoyens 
sur-tout,  n’a-t-elle  pas  le  droit  de  dire:  « Je  con- 
ci  cours  à salarief  le  culte  de  la  minorité  ; c’est 


( ) 

tinéj  au  culte  public,  pour  y rendre  â l’Etre 
suprême  Thommage  que  leur  prescrit  leur 
croyance  particulière.  Nous  leur  avons 
^ offert  la  protection  de  laloiet  lasnretê  qu’elle 
garantit  à tout  citoyen.  Nous  avons  e^ 
sayé  de  les  émouvoir  par  la  puissante  consi- 
dération du  bien  public,  par  l’amour  de 
tordre,  et  sur-tout  par  l’intérêt  de  la  religion/ 
dont  la  première  maxime  ç,%\.paixet  charité  : 
mais  tous  nos  efforts  se  sont  brisés  contre 
les  prétentions  de  l’orgueil , les  préjugés  de 
réducâtion,et  le  désir  insatiable  d’une  guerre 
civile,  qui  peut  leur  fournir  l’occasion  de  re- 
prendre une  autorité  usurpée  depuis  plus  de 
800  ans. 

La  municipalité,  jalouse  de  faire  régner  le 
bon  ordre  dans  une  ville  livrée  à la  fureur  de 
tant  d’ennemis  divers  , a poursuivi  avec  vi- 
gueur tous  les  séditieux.  Elle  est  entrée  dans 
les  repaires  où  le  fanatisme  faisoit  tous  les 

moi  qui  en  fais  presque  tous  les  frais , car  je  suis 
le  plus  grand  nombre.  Et  tandis  que  , fussé-je 
i4seul,  la  liberté  du  mien  devroit  m’être  per- 
« mise , cette  minorité  dévorante  tombe  sur  moi 
la  fureur  dans  les  yeux  , l’atrocité  et  l’indé- 
w cence  à la  main  \ » 

Non,  Sire  , 11  faut  en  revenir  aux  paroles  de 
votre  ministre.  Il  est  nécessaire  de  sortir  d’un 
système  que  l’expérience  d’une  année  a plus  que 
condamné. 

On  ne  peut  faire  une  loi  , ni  à la  conscience, 
ni  à la  patience  des  fidèles,  de  se  rendre  dans  les 
temples  constitutionnels#  La  majorité  de  la  na- 
lioi^  veut  d’ailleurs  son  culte  tout  entier  j et  ce 


(30) 

jours  de  nouveaux  progrès , et  a dispersé  ces 
assemblées  clandestines, si  propres  à favoriser 
les  intrigues  des  prêtres. 

Lorsque  nous  prenions  les  mesures  les  plus 
propres  à étouffer  le  germe  des  plus  funestes 
divisions , et  à affermir  l’ordre  public  , on  a 
invoqué  la  constitution,  comme  si  elle  de- 
voit  servir  de  rempart  à ceux-là  même  qui  la 
regardent  comme  le  délire  de  la  raison  hu- 
maine. On  a osé  soutenir  que  nos  démarches 
étoient  condamnées  par  la  sagesse  et  par  la 
loi.  Quoi  donc  ! le  pilole  doit-il  abandon- 
ner à la  fureur  des  vents  et  au  courroux  de 
la  mer , le  vaisseau  dont  le  gouvernail  lui  a 
été  confié  ? Et  lorsque  des  écueils  sans  nom- 
bre l’environnent  et  le  menacent  d’un  naufrage 
prochain  , lui  est-il  défendu  de  s’ouvrir  un 
passage  à travers  les  flots  irrités,  pour  échap- 
per au  danger  ? 

Dira-t-on  qu’âpres  avoir  consacré  solen- 
nellement la  liberté  des  cultes,  on  ne  pou- 


n’est  qu’en  tremblant  qu’elle  peut  en  avoir  une 
partie  dans  les  églises  aujourd’hui  paroissiales. 
' Des  prétendus  projets  de  contre-révolution 
ne  sont  que  des  prétextes  usés  , dont  l’into- 
lérance se  couvre.  S’ils  existent  en  effet,  ils 
sont,  Si  R E,  un  motif  de  plus*  pour  rendre 
le  culte  des  non-conformistes  plus  public  , 
afin  de  les  placer  sans  aucune  réserve  sous  les 
veux  de  la  police.  Il  est  impossible  d’attendre 
que  la  nation  presque  entière  consente  à demeu- 
rer sans  culte , ou  à adopter  celui  dont  elle  veut 
d’autant  moins , qu’on  lui  fait  p’ius  de  violence 
pour  l’embrassêr. 


voit  légitimement  poursuivre  les  non-con- 
formistes? Mais  la  constitution  n'a  - 1 - elle  . 
pas  mis  des  bornes  à cette  tolérance,  au-dela 
de  laquelle  existe  un  délit  ? ^i  la  tranquil- 
lité publique  est  menacée,  n’est-ce  pas  aux 
magistrais  du  peuple  à veiller  à son  afier- 
'misseinenl?  Et  les  provocations  faites  de  toutes  . 

les  manières  contre  les  lois  et  leurs  organes 
sont-elles  donc  renfermées  dans  la  tolérance 
indéfinie  qn’on  réclame  avec  tant  de  chaleur  ? 
Mais  d’ailleurs , quel  est  cette  religion  dont 
les  non-conformistes  se  glorifient  d’être^  les 
apôtres  et  les  martyrs  ? C’est  celle-là  même 
dont  les  maximes  ont  dégradé  l’espèce  hu- 
maine , dépeuplé  l’nnivers , allume  le  flam- 
' beau  de  la  guerre  civile  , éteignent  aujour- 
d’hui dans  tous  les  cœurs  l’amour  sacré  delà 
patrie  , et  voudr oient  détruire  les  lois  , avi- 
lir ceux  qui  sont  chargés  de  leur  execution. 
Est-ce  là  la  religion  du  plus  doux  et  duplus 
sage  des  hommes  î Périsse  à jamais  une  secte 
dont  l’intolérance  et  la  révolte  semblent  être 
les  dogmes  fondamentaux  ! Quel  état  ose- 
roit  lui  donner  un  asyîe  sans  être  expose  a 
des  divisions  intestines  (lo)? 

Enfin  une  société  peut-elle  donner  protec- 
tion à une  aggrégation  de  citoyens  , qui  ose- 
roîent,  sans  son  consentement,  célébrer  un 
culte  jusqu’alors  inconnu?  Croit-on  que^^  pour 
l’intérêt  de  tous  , la  communauté  n’eût  pas 
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(lo)  Ainsi  parlent  aujourd’hui , Si  RE  , de  la 
religion  de  3.  Louis  ^ de  celle  de  vos  peres  et 
des  leurs , non  - seulement  des  chrétiens  deve- 
nus athées  j mais  une  certaine  classe  de  pretres 


exigé  de  ce  petit  nombre  d’individus,  de  celer 
le  contrat  social , en  promettant  de  respec- 
"ter  les  lois  établies?  Et  le  serment  civique 
n est-il  pas^  le  gage  certain  de  la  soumission 
dé  chacun  ala  volonté  générale  , et  de  son  dé* 
vouement  au  bien  public  ? Ainsi , sous  quel- 
que point  de  vue  qu’on  envisage  la  grande 
question  de  la  liberté  religieuse , il  est  vrai 
de  dire  que  la  prétendue  religion  des  non- 
conformistes  , ne  peut  et  ne  doit  pas  même 
être  protégée  dans  un  étal  bien  policé. 

^ Si  les  nouveaux  sectaires  sont  vrais  et  sin- 
cères, s’ils  aiment  la  paix,  qu’ils  viennent 


athées  aussi  sans  doute , et  qui  l’étoient  déjà 
peut-etre  avant  la  révolution.  La  religion  où  ils 
sont  nés , leur  paroît  avoir  dépeuplé  la  terre  paf^r 
le  célibat  sacerdotal  apparemment  dont  ils  sou* 
haitent  donc , et  dont  ils  autoriseroient  à croire 
qu’ils  ont  prévenu  peut-être  l’abrogation.  Votre 
Majesté  pourra-t-elle  s’étonner  qu’elle  mérité  si 
peu  leur  suffrage , cette  religion  de  tous  les  siè- 
cles, de  l’église  romaine  et  de  toutes  les  églises 
catholiques , puisqu’ils  ne  la  regardent  pas  comme 
la  religion  d’un  Dieu , mais  comme  celle  d’un 
homme;  £ un  homme  2oux,  et  sage ^ à la  véritél  Pour 
V moi.  Sire,  ce  qui  me  surprend  , c’est  qu’ils^ 
lui  fassent  tout  ensemble,  et  le  reproche  d’avoir 
dégradé  l’espèce  humaine,  dépeuplé  la  terre  ‘ " 

les  sihclcs  paffés , et  celui  d’être  cependant  un 
culte  si  récent  qu  il  a été  inconnu  jusqiéà  nos  jours» 

L’éniotion  des  municipaux  étoit  grande , SiRE  , ; > 
â cet  article  de  leur  adresse.  Ils  étoient  ou  pion-  , 
gés  dans  le  délire , ou  dans  un  de  ces  élans  deC  r 
patriotisme  à qui  il  faut  une  amnistie» 


dans 


dans  les  temples  destinés  aux  fonctions  du 
•culte  , et  la  loi  les  couvrira  de  son  égide’ j 
qu’ils  se  mettent  sous  la  surveillance  de  la 
police.  Que  penser  de  ces  hommes  qui  y sous 
prétexfe  de  persécution,  se  cachent  pour  ral- 
lumer le  flambeau  de  la  discorde,  soulever 
Je  peuple  et  l’immoler  àlafureur  duïanatisme? 

Les  complots , les  trames  horribles  de  ces 
hommes  étrangement  pervers , ne  devroient- 
ils  pas  appeler  sur  leurs  têtes  une  proscrip- 
tion générale  ? Le  discrédit  des  assi^nats^ 
et  r accaparement  des.  denrées  y n’onMls  pas 
leur  source  dans  tous  les  attentats  commis 
par  les  prêtres  insermentés  (lo)? 

' Leurs  projets  coupables  sont  vains , il  est 
vrai:  la  municipalité  s'est  hâtée  de  prévenir, 
les  besoins  du  peuple  ; les  approvisionnemens 
dissiperont  bientôt  les  inquiétudes , et  no5 
ennemis  communs,  réduits  à la  honte  d’avoir 
échoué  dans  leurs  entreprises  , seront  forcés' 
de  nouveau  de  vivre  dans  l’opprobre  et  dans- 
le  désespoir. 


(lo)  Que  pourroit  ajouter , Si  RE  , une  note  à 
cette  énergique  expression  de  folie?  Ah  ! que  dans 
les  villes  de  commerce  sur-tout , on  va  se  rire  des 
municipaux  de  Toulouse , et  de  leurs  idées  com- 
merciales , lorsqu’on  les  verra  attribuant  à des 
ecclésiastiques  presque"  nus  et  sans  pain , le  dis- 
crédit des  assignats  et  les  accaparemens  des  den- 
rées ! On  s’étonneroit  aussi  peu  de  les  entendre' 
leur  imputer  encore  le  débordement  tout  ré- 
éent  du  fleuve  qui  baigne  les  murs  de  leur  cité, 
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U^présenfansde^lïtnçais,  telle  est  larn) 

conduite  que  nous  venons  de  tenir.  Nous  dé- 
posons avec  confiance  dans  votre  sein  pater- 


(i  r)  Tels  sont.  Sire,  les  motifs  de  la  conduite 
tenue  par,  la  municipalité  de  Toulouse.  Voilà 
es  maux  qu  elle  a voulu  déposer  confidem- 
ment  dans  le  sein  paternel  de  l’assemblée  na- 
tmnale,  et  auxquels  elle  l’invite  à remédier, en 
'S  armant  de  la  massue  li* Hercule. 

^ refusé  de  recevoir  le  dépôt  et 
I invitation.  Si  elle  daigne  entendre  quelquefois 
des  orateurs  outres  dans  leurs  termes , et  rece^ 
VOIT  à la  barre  des  députations  armées  de  piques, 
à qui  il  échappe  de  dire  : Nous  pourrions  égor- 
ger., .nous  purgerons  la  terre...  l’assemblée, 
on  doit  le  crpire . ne  les  tolère  qu’afin  de  mieux  ' 
. ensuite,  par  cette  condescendance,  des 
individus  dangereux  , et  que  l’on  retient  plus  fa- 
cilement  quelquefois  par  les  voies  de  la  modé- 
ration que  par  celles  de  la  répression.  Mais  Tas- 
semblee  nationale  n’aime  pas  à se  peindre  les 
corps  administratifs  sous  les  mêmes  emblèmes  de 
p^assion  qu’elle  tolère  dans  des  motionnaires  isolés. 
Elle  exige  deux  cette  reflexion,  cette  sagesse, 
cette  majesté  d’un  corps  constitué  et  délibérant, 
le  respect , sur-tout,  pour  les  lois,  dont  l’adresse 
de  la  municipalité  de  Toulouse  est  absolument 
dépourvue. 

Il  est  évident , Si  R E , que  dans  cet  acte  étrange  ^ 
tout  est  pas^on  et  petites  vues  dans  les  motifs  , 
démarchés  illégales  et  arbitraires  dans  la  con- 
duite , fausseté  et  invention  volontaire  dans 

^ ) Violation  des  domiciles , de  la  clôture  religieufe  ^ 


r 
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nel  les  maux  qui  nous  accablent  ; c’est  à vous 
à les  dissiper.  Frappez  avex3  la  massue  d’Her- 

^ i 

les  imputations  (æ),  imprudence  et  ignorance-^ 
profonde  de  tout  principe  d’administration  dans 
la  publicité  (h)  , expressions  repoussantes  , dés-- 
honorantes  même  dans  la  rédaction  (c)  ; et  que 
cette  adresse  est  enfin  une  des  plus  graves  leçon» 
qui  puisse  être  placée  sous  les  yeux  des  citoyens: 
afin  de  leur  faire  bien  sentir  l’importance  de  toute 
élection  qui  met  la  chose  publique  dans  les  main» 
de  quelques  individus  (d). 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé , Sire  , combien 
la. publicité  de  ces  notes  va  porter  à la  muni- 
cipalité de  Toulouse  dans  l’estime  publique , un® 
atteinte  d’autant  plus  profonde  qu’il  ne  lui  resté 
ni  espérancede  rétablir  ses  principes , ni  moyens 
de  J dissimuler  les  faits.  J’aurois , Sire  , laissé 
tomber  dans  l’oubli  son  écart , s’il  ne  devenoit 

( c’eft  Texemple  clé  la'  municipalité  qui  a été  taufe  que 
la'  bande  noire , à fon  tour , tfl  entrée  dans  les  couvenf 
le  4 du  mois  de  mars)  emprifonnen-.ent  des  prêtres,  amendes, 
confignations  exigées , menace  aux  religieufes  de  les  faire 
conduire  à la  maifon  commune  , &c.  &.g.  ; 

(a)  Imputations  d’accaparemens  &:  du  difcrédit  des 
aflignats,  &c. 

Q)  Dénonciation  au  peuple  , de  prétendus  accapare»- 
mens , en  lui  nommant  les  auteurs , après  les  événement  - 
malheureux  arrivés  à Touloufe  même , &.c. 

(c)  In  faïence  des  prêtres  , repaires,  hordes  des  non-as- 
fermentcs , &c.  &c. 

[d)  Il  eft  hors  de  doute  que  fi  tous  les  corps  adminif- 
ratifs  agilToient  avec  cette  imprudence , tout  le  royaume 
feroit  confiamn^ent  en  feu , & couvert  fans  ceffe  d’infur- 
récitons  & de  meurtres. 


. ( ) 

ciil& ) foiîsles  frôtifres^  tous  les  conspirafeiirs^ 

^t.RQ/tez  k dercier  coup  au  fanatisme^  en. 

enfin  necessaire  à des;  innocens  violemment  op- 
primés, plus  violemment  exposés  encore  , d’être 
protégés  par  une  égide  quelconque,  et  si  la  do- 
mination exercee  a Toulouse  sur  les  autorités 
supérieures,  par  la  municipalité , et  son  indépen- 
dance  évidente ,,  j’oserois_  dire  son  mépris  pour 
votre  autorité  même  , ne  laissoient  entrevoir 
qu’il  ny  a plus  d’autre  bârrière  à lui  opposer 
que  l'opinion.  L’imprudence  de  son  adresse  à ras- 
semblée nationale,  est  un  bienfait  pour  ses  vic- 
times , dont  il  est  précieux  pour  ellesde  tirer  avan- 
tage.  . 

. fLe  mois  d’août  dernier , Sire,  lorsque  les  prê-  * 
très  et  les  religieux  ont  été  exilés  de  cette  ville  , 
et  que  les  églises  ont  été  fermées , des  irrûp-'’^ 
tions  de  la  bande^  noire  avoient  précédé  dans  les 
communautés  religieuses (æ) suppléer^  di- 
soient  ces  bjigands  , à la  négligence  'du  départe-^ 
ment^  qui  sypposGh  à la  clôture  des  églises.  La 
municipalité , dont  il  est  rnfpossible  de  taire 
que  les  membres  les  plus  ardens  sont  d’anciens  , 
et  .intimes  amis  de  i’éyêque  constitutionnel , né- 
cessita , ces  irruptions  y une  assemblée  des 
directoires  de  département  et  de  district^  des 
membres  du  tribunal  , de  la  chambre  de  com^  ‘ 
merce^  et  d'aune  partie  de  Vètat  ^ major  de  la  garde 
nationale  (i»)  , lesquels , prenant  tous  également 

{a)  Aux  carmélites,  aux  minimes,  au  séminaire. 

Quelle  est  la  loi  qui  autorisé  les  consuls  du  com- 
merce et  la  garde  nationale  à compter  leur  fuffrage  dans 
un  arrêté  de  police  ? La  municipalité , sans  avoir  con- 
sulté le  département , vient  de  faire  afficher  de  nouveau , 

€t  tout  récemment  cet  arreté , nous  éloigner  encore  des 
•cclésiastiques. 
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décrétant  qnelareligion des  non-conformistes, 
c/est-à-dire  celle  des  ennemis  de  l’état , ne 


s^nce  délibérative , surmontèrent  par  le  nombre, 
le  directoire  de  département,  aussi  peu  favo- 
rable que  celui  de  Paris  â de  semblables  trans- 
gressions de  la  loi. 

La  clôture  religieuse  a été  violée,  SiRE, 
pour  la  première  fois  , précisément  dans  un  mo- 
nastère (’^)  où  votre  commi^aire  auprès  du  tri- 
bunal avoit  autorisé  la  liberté  du  culte  , d’a- 
près les  dispositions  de  la  lettre  de  votre  mi- 
nistre de  la  justice. 

La  grande  persécution  sur-tout  s’est  allumée 
lorsque  les  procès-verbaux  de  l’assemblée  na?-'' 
tionale , ayant  publié  le  rapport  fait  par  votre'" 
ministre  de  l’intérieur  le  i8  février,  ont  rendu 
publiques  l’adresse  à Votre  Majesté,  de  deux 
mille  quatre  cents  citoyens  de  Toulouse,  aux- 
quels plus  de  quarante  mille  autres  se  seroiént 
joints , si  la  terreur  municipale  et  celle  de  son  corps'' 
armé  répandoient  moins  d’effroi  ; et  l’intention 
dé  Votre  Majesté , de  supprimer  les  arrêtés  in- 
tolérans  des  administrations  de  département- 

Puisque  la  publicité  de  vos  projets,  SiRE  , 
et  celle  de  la  confiance  des  Français  en  votre 
justice  9 deviennent  pour  les  autorités  subalternes 
l’époque  d’éclater  en  indépendance  et  en  persé- 
cutions nouvelles , c’est  alors  aux  citoyens  op- 
primés , et  aux  âmes  sensibles  témoins  de  leur 
oppression , de  chercher  à alléger  leurs,  chaînes , 
par  ces  voies  honnêtes , modérées , autorisées  par 
la  constitution  elle-même  ,et  qui  consistent  à plai- (*) 

(*)  Les  religieuses  de  Sainte- Claire  du  Salin, 
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peiit  jouir  du  bienfait  de  la  tolérance  / qu’a- 
près  que  ses  ministres  et  ceux  qui  la  profes- 


der  de  nouveau  leur  cause  devant  Votre  Ma- 
jesté et  en  presence  de  l’opinion  publique.  Je 
crois  l’avoir  fait,  SlRÆ,  avec  d’autant  plus  de 
ménagement,  mais  aussi  avec  d’autant  plus  d’a- 
vaentage , que  j’ai  attendu  avec  patience  uqe  la 
municipalité  de  Toulouse  me  prêtât  elle  même 
ses  armes , et  que  son  adresse  seule  est  infini- 
jnent  plus  démonstrative  de  ses  torts,  que  toutes 
les  noces  dont  je  Fai  accompagnée. 

J’ai  cette  coniiance , Siee",  que  j’ai  plei- 
nement ^vengé;  les  ecclésiastiques  et  les  autres 
citoyens  vexés,  de  ses  étranges  excès.  Combien  il 
me*  sera  doux Sure  , de  réparer  un  jour 
en  leur  nom  , l’outrage  fait  dans  cette  même  ville 
a Votre  Majesté  , par  l’adresse  insensée  de  la  so- 
ciété des  amis  de  la  constitution  , et  par  la  pro- 
tection que  la  münicipalité  a accordée  à sa  pu- 
blicité. Peu  d!individus,  SiRE  , y ont  concouru  ; 
et  lé  sieur  Lignac,  doctrinaire , alors  président , 
compte  un  très- petit  nombre  de  cœurs  aussi  mau- 
vais que  le  sien  , qui  pensent  que  nous  ri  aurons 
jamais  la  tranquiLLitè  en  France  , tant  qiiîl  testera, 
des  vestigesdu  trône.  Néanmoins,’  SiRE,  il  suffit 
que  cette  horreur  ait  été  conçue  et  publiée  à 
Toulouse,  ne  l’eût-elle  été  que  par  cet  être  mé- 
prisable tout  seul  *,'  pôur  que  les  murs  même  de' 
cette  cite  en  paroissent  salis , et  pour  que  tous 
les  bons  esprits,  tous  les  cœurs  biéri  placés  , tous 
les  F rançais  enfin  qui  l’habitent , se  regardent 
comme  solidairement  'débiteurs  , non , si  vous 
le  voulez  , Sire  9 à Votre  Majesté , accoutumée  à 
pardonner 'et  à mépriser  les  outrages , mais  â leur 
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sent  ^ auront , par  un  serment  solennel,  jur^ 
d'obéir  aux  lois  et  de  les  respecter. 

, Signés,  Ri  G AUD  , Maire,  Derrey,  Ma- 
rie, Ferrand  , Amiel,  Artaud,  Causse, 
Deler,  Viliard,  Trémoulet,  Dnpuget, 
Dezazars  , Chavardés  , Benet , Baras, 
Mandement , officiers  municipaux  ; Du- 
puy,  procureur  de  la  commune  ; Du., 
cassé,  i’abbé Borés, TabbéCairé,  Gl{)u- 
pet,  Lafitte,  commissaires. 


sensibilité  propre,  que  votre  indulgence  même 
n’acquitte  pas.  Je  m’honorerai , d’être  leur  or- 
gane; et  puisque  toute  insulte  faite  à Votre 
Majesté  prend  au  fond  sa  source,  Sire,  dans 
le  malheur  qu’on  a de  mëconnoître  votre  carac- 
tère de  sagesse  et  de  bonté,  ce  sera  , Sire^ 
dans  le  caractère  du  roi  bien  connu  par  ses  actions  , 
que  je  trouverai  tout  ensemble,  et  la  plus  vraie 
de  toutes  les  réparations  à offrir  à Votre  Ma- 
jesté , et  la  plus  douce  de  toutes  les  images  à 
présenter  aux  citoyens  de  Toulouse.  Je  ne  fe- 
rai, Sire  , que  partager  avec  eux  une  de  mes 
plus  continuelles  et  plus  aimées  jouissances  ; celle 
de  me  peindre  un  roi  aussi  bon , aussi  juste , 
aussi  modéré , ayant  des  mœurs  aussi  pures  , 
aussi  couvert  de  gloire  avant  la  révolution  , aussi 
ennemi  sous  la  révolution  de  toute  effusion  du 
sang  de  ses  peuples. 
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LETTRE  DE  L’AUTEUiR 

A la  municipalité  de  Toulouse* 


Messieurs, 

Si  les  droits  de  l’homme  consacrés  par  la 
constitution  et  jurés  par  vous,  ne  mettent  pa» 
toujours  les  honnêtes  g^ns  à couvert  des  vexa- 
tions arbitraires  d’un  corps  pour  qui  la  raison 
du  plus  fort  est  devenue  la  meilleure , le  droit 
des  gens  permet  à des  innocens  accusés  et  op- 
primés , de  suivre  leurs  accusateurs  et  leurs 
persécuteurs  devant  les  tribunaux  où  les  premiers 
ils  les  ont  traduits.  Nous  voilà  donc  , Messieurs  , 
vous  et  moi,  en  plaidoirie  aux  pieds  de  Sa 
Majesté  , et  devant  toute  la  France,  à qui  vous 
avez  dénoncé  les  ecclésiastiques  non-sermentaires 
de  votre  cité  dont  je  prends  la  défense.  L’as- 
semblée nationale  a déjà  jugé  vos  principes , eh 
ne  daignant  pas  lire  votre  adresse  3 et  tout  le 
royaume , sous  les  yeux  de  ^ui  je  la  mets,  avec, 
mes  Notes , entendant  ainsi  lès  deux  parties  ^ 
sera  plus  en  état  encore  de  prononcer. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect , etc. 


Se  vend  A PARIS, 

f Laillet,  imprimeur , Marché-neuf,  n®  40*! 
Chez  < Crapart  , libraire  , place  Saint-Michel. 
(_Lallemant  3 libraire  sur  le  Pont-neuf. 


